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INTRODUCTION 
 

Comme à l’accoutumée, chaque année, le Réseau national de plaidoyer pour la Réduction 

des Risques de Catastrophes produit un rapport annuel pour rendre compte de la mise en 

œuvre des activités programmées. Cette année, le programme a connu une période 

relativement courte par rapport aux autres années. En effet, les activités de l’An4 du 

plaidoyer étaient programmées pour neuf (09) mois, allant d’Avril  à Décembre 2016. 

Mais en réalité, le démarrage des activités n’a été effectif qu’à partir du mois de Juillet 

2016, ce qui fait un retard de trois mois.  

Le plan d’action de l’AN4 du plaidoyer a porté sur le thème : « Plaidoyer pour la mise en 

ĞÕÖÒÅ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ 

et catastroph es».  L’objectif principal était de « Contribuer à une application effective 

ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÓÕÒ ÌÁ 22# ÁÕ "ÕÒËÉÎÁ &ÁÓÏ ÄȭÉÃÉ Û φτυϋ ».  

Les actions ont été conduites autour de trois (03) axes principalement à savoir : 

 Le renforcement du fonctionnement et la dynamique organisationnelle du réseau 

national de plaidoyer ; 

 ,ȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄÅ 

catastrophes ; 

 Le renforcer  des capacités des partenaires et des structures communautaires de 

surveillance de la politique. 

Ainsi, le présent rapport fait le bilan de six  mois (06) d’activités de plaidoyer, allant de 

Juillet à Décembre 2016. Il fait la synthèse des actions menées, les résultats obtenus, les 

difficultés rencontrées et les perspectives pour les prochaines phases.  
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I- CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Le Burkina Faso est un pays continuellement soumis à de nombreux aléas climatiques. La 

vulnérabilité de sa population amplifie l’impact de ces chocs. Ainsi, ces dix (10) dernières 

années, le contexte humanitaire a été marqué par des situations d’urgence consécutives 

aux catastrophes d’origine naturelle et anthropique dont les principales sont : les 

sécheresses, les inondations, les épidémies de méningite, la grippe aviaire, les conflits 

agriculteurs-éleveurs, les conflits inter communautaires, les mouvements massifs de 

population, etc. 

Les expériences antérieures dans la gestion des catastrophes ont montré de nombreuses 

tares dans la gestion de ces crises avec une lenteur de la réponse, une faible mobilisation 

des ressources, auxquelles s’ajoute la faiblesse des mécanismes de coordination dans la 

gestion des catastrophes.  

Aussi, la question de la prévention a demeuré jusque-là marginale dans le dispositif de 

gestion des catastrophes.  

En dépit des nombreux efforts consentis sur le plan institutionnel et législatif avec la mise 

en place du Conseil National de Secours d’Urgence et de Réhabilitation (CONASUR) et 

l’adoption de la loi 012/2014/An Portant loi d’orientation en matière de prévention et de 

gestion des risques, des crises humanitaires et des catastrophes au Burkina Faso, le 

ÐÒÏÂÌîÍÅ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÆÏÎÄÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ 

ÃÁÔÁÓÔÒÏÐÈÅÓ ÄÅÍÅÕÒÅ ÐÒïÏÃÃÕÐÁÎÔ ÅÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅÓ ÔÅØÔÅÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 

ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÁÉÎȢ 

Chaque année, des catastrophes telles que les inondations font de nombreuses victimes 

dans nos villes et campagnes : 150.000 personnes sinistrées et d’importants dégâts 

matériels estimés à plus de 60 milliards dont environ 45 milliards de dommages et 15 

milliards de pertes en Septembre 2009. Les besoins pour la reconstruction ont été estimés 

à 120 milliards de F CFA. En juillet 2010, les régions du Centre-Nord et du Sahel ont été 

touchées avec onze  (11) morts et plus de 84 395 personnes sinistrées, des animaux 

emportés et plusieurs dégâts matériels estimés à plus de 500 millions de FCFA (Rapport 

CONASUR 2010).  Pour la seule saison de 2016, le pays a enregistré plus de 51.911 

personnes sinistrées avec 37 pertes en vie humaine. Quant aux dégâts matériels, ils se 

chiffrent à plusieurs centaine de millions de francs CFA. 

Au regard donc de ces constats, la question devrait dépasser le stade des polémiques pour 

en faire un véritable problème de développement. C’est ce qui justifie le combat actuel 

que mène le Réseau National de plaidoyer pour la réduction des risques de catastrophes, 

convaincu que le plaidoyer est un outil efficace pour influencer et convaincre les 

décideurs politiques à agir en faveur de la résilience des populations surtout les plus 

vulnérables.  
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AXE1 : Renforcement du fonctionnement et la dynamique 

organisationnelle du réseau national de plaidoyer sur la RRC 
 

1- %ÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÄÅ ÐÌÁÉÄÏÙÅÒ ÐÏÕÒ Ìȭ!.ψ 

 

Atelier national de plaidoyer pour la RRC 

Pour l’AN4 de son plaidoyer, comme pour les autres années, les acteurs du Réseau  de 

plaidoyer ont renouvelé leur plan d’action pour mieux orienter les activités, en fonction 

des cibles et des objectifs dont ils se sont fixés. Le plan d’action s’est inspiré de trois 

documents : 

- La matrix d’indicateurs de suivi de la loi, élaboré par les membres du Réseau en 

Février 2016 ;  

- Les recommandations de l’atelier national de plaidoyer sur la RRC organisé en 

Mars 2106 ;  

- Les recommandations du rapport de l’évaluation sur la théorie du changement du 

PPA humanitaire. Si cet exercice peut paraître banal.  

Ainsi élaboré, le plan d’action a fait objet de validation en assemblée générale avant sa 

mise en œuvre.  http://lefaso.net/spip.php?article70432  

http://lefaso.net/spip.php?article70432
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2- Organiser des ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÔÒÉÍÅÓÔÒÉÅÌÌÅÓ ÄÅ ÂÉÌÁÎ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ ÅÔ ÄÅ ÐÁÒÔÁÇÅ 
de compétences entre partenaires conduisant le plaidoyer   

Un des cadres de rencontre, de suivi et d’évaluation du niveau de mise en œuvre des 

activités du plaidoyer demeure les rencontres trimestrielles. Elles sont consacrées d’une 

part, au bilan de mise en œuvre des activités et de l’autre à des échanges et de partage de 

compétences entre partenaires conduisant le plaidoyer.  Pour la quatrième année de 

plaidoyer, exécutée en six (06) mois, deux (02) rencontres trimestrielles ont été tenues 

dont la première a eu lieu en Septembre à l’ODE et la deuxième en Décembre au Réseau 

MARP. Ces rencontres ont permis de faire le bilan de la mise en œuvre des activités et 

faire des recadrages pour la suite des activités en instance. Au cours de ces différentes 

rencontres, les membres du Réseau se sont mobilisés pour y prendre part et apporter 

leurs contributions techniques pour l’amélioration de la conduite des activités.  

AXE2 : Influencer les politiques nationales en matière de réduction 
des risques de catastrophes 
 

1- 0ÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÆÉÌÍ documentaire   

Dans une logique d’accroître la visibilité des actions et de capitaliser les acquis en matière 

de plaidoyer, les acteurs ont jugé utile de produire un film documentaire de 13 minutes. 

Ainsi, ce support a permis de réunir les archives des actions antérieures (Photos, 

reportages, interviews avec les premiers responsables du programme plaidoyer partenaire 

technique et financier, ainsi que les bénéficiaires). La finalité de ce support est de servir de 

source matérialisant les efforts du Réseau en matière de plaidoyer. Il servira également 

de support d’information et de communication à l’endroit de l’opinion publique. Du reste, 

le film a été diffusé une fois à la Télévision nationale du Burkina (TNB) et d’autres 

diffusions sont prévues. Il a également été mis en ligne pour faciliter une large diffusion 

et est téléchargeable sur le lien suivant : 

https://www.youtube.com/watch?v=S0DH10TNmYg 

https://www.youtube.com/watch?v=S0DH10TNmYg
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2- OrganisÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ visite  de sites de sinistres à Komsilga  
 

En juillet 2016, 

une forte pluie de 

54 mm3 d’eau, 

avait entrainé 

l’inondation d’un 

quartier de la 

commune de 

Komsilga, faisant 

des centaines de 

sinistrés et de 

nombreux dégâts 

matériels.  

A l’époque, les 

sinistrés avaient 

bénéficié de 

l’appui d’urgence de Christian à travers de projet « START FUND ». Les activités étaient 

conduites par le Réseau MARP-Burkina. Le 23 Décembre 2016, une équipe du Réseau 

plaidoyer a rencontré une partie de ces populations victimes des inondations. L’objectif 

de cette sortie était d’échanger avec elles sur leurs conditions de vie après la catastrophe 

et les sensibiliser sur les risques à habiter dans les zones inondables. L’équipe de 

plaidoyer a pu échanger avec 36 personnes dont 24 hommes et 12 femmes. Lors de ces 

échanges, les populations ont reconnu être dans les sites inondables, cause fondamentale 

de leur situation de sinistre. Elles se sont engagées si toute fois l’occasion se présentait, à 

quitter ces sites afin de d’éviter une seconde catastrophe.     

 

3- Organisation de la Journée Internationale de la Prévention des 

Catastrophes (JIPC) 2016  

Comme il est de coutume depuis 2012, Christian Aid et ses partenaires ATAD, ODE et 

Réseau MARP-Burkina célèbrent chaque année la Journée Internationale pour le 

Prévention des Catastrophes (JIPC). En 2016, elle a été célébrée dans la commune rurale 

de Komsilga sous le thème « Vivre pour raconter ».  

Cette année, c’est le Réseau MARP-Burkina qui a pris le lead de l’organisation de  cette 

journée. Elle s’est tenue dans la commune rurale de Komsilga, dont les populations 

avaient été durement touchées par les inondations. 
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Cette commémoration a connu une forte mobilisation des populations de la commune. On 

note aussi une participation des plus hautes autorités nationales, dont Mme le Ministre 

en charge de l’action sociale, représentée par son conseiller technique. Egalement, la 

présence de nos alliés du plaidoyer a été un signe fort de l’engagement de tous les acteurs 

la résilience des communautés. http://lefaso.net/spip.php?article73804   

http://infowakat.net/journee-internationale-catastrophes-komsilga-a-lhonneur/  

Ce fut l’occasion de donner la parole aux populations sinistrées qui à travers leur 

représentant ont partagé leurs souffrances et exposé leurs doléances auprès du 

gouvernement.  

http://lefaso.net/spip.php?article73804
http://infowakat.net/journee-internationale-catastrophes-komsilga-a-lhonneur/


 
10 

 

Hamidou TAPSOBA porte-parole des 

sinistrés : « Effectivement nous avons été 

ÄÕÒÅÍÅÎÔ ÔÏÕÃÈïÓ ÐÁÒ ÌȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȟ ÍÁÉÓ 

ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÃÏÍÍÅ ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔïÅ et 

que nous sommes devant les autorités, nous 

ÁÖÏÎÓ ÌȭÅÓÐÏÉÒ ÑÕȭÉÌÓ ÁÕront une oreille attentive 

à nos doléances. Nos conditions de vies se sont 

beaucoup dégradées. Actuellement nous 

dormons toujours dans les écoles, même après 

cette cérémonie, nous repartirons dans les 

écoles, nos enfants sont loin de leurs écoles, 

beaucoup de personnes sont tombées malades à 

cause des conditions de vie dans le site. Il faut 

nous aider à quitter cette situation. Nous 

comptons sur le gouvernement pour trouver 

une solution à notre problème. Même si nous devrons rencontrer le Président du Faso pour 

cela, nous sommes prêts à y aller ».  

Et pourtant, en début de la saison pluvieuse, le Réseau a anticipé en interpellant le 

gouvernement sur la nécessité de prendre des mesures préventives afin de réduire les 

risques d’inondations. Une déclaration sous la forme d’une alerte a même été adressée au 

Gouvernement à l’époque. Ces déclarations ont été publiées dans la presse nationale pour 

alerter également l’opinion publique sur la nécessité de prendre les précautions pour 

atténuer les dégâts liés aux inondations. http://news.aouaga.com/h/72567.html; 

http://lefaso.net/spip.php?article72673 

 

4- Tenue de deux (02) audiences 

La première audience s’est 

tenue le 26 Juillet 2016 avec le 

Secrétaire Permanent du 

Conseil National de Secours 

d’Urgence et de Réhabilitation 

(SP/CONASUR). Cette audience 

s’est tenue dans un contexte où 

le SP venait de prendre ses 

nouvelles fonctions. L’objectif 

était donc de lui présenter le 

Réseau et aussi demander qu’il 

poursuive la bonne 

collaboration qui existe entre 

son institution et le Réseau de 

plaidoyer. 

http://news.aouaga.com/h/72567.html
http://lefaso.net/spip.php?article72673
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Avant de prendre congés de lui, il a adressé un message à la délégation : « Vous en tant 

ÑÕȭÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÓÏÃÉïÔï ÃÉÖÉÌÅȟ ÖÏÕs êtes un maillon essentiel dans le dispositif de prévention 

et de gestion des risques de catastrophe. Nous demandons votre accompagnement pour la 

sensibilisation des populations à avoir des comportements responsables » 

La deuxième audience a 

eu lieu avec sa Majesté le 

Mogho-Naaba, le 29 juillet 

2016.  

L’objet principal de cette 

audience était de lui 

transmettre une doléance 

dans lequel nous 

demandons son 

inter cession auprès des 

autres chefs coutumiers 

ÁÆÉÎ ÑÕȭÉÌÓ ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÓÅÎÔ 

les populations à ne plus habiter dans les zones inondables. Ce fut l’occasion de lui 

présenter le Réseau de plaidoyer. Après avoir félicité les acteurs pour cette initiative, sa 

majesté a recommandé au Réseau national de plaider et de chercher à rencontrer les 

autres chefs suprêmes là où ils se trouvent et leur transmettre le message sur la réduction 

des risques de catastrophes. En outre, il a suggéré à la délégation, d’associer les 

signataires du pacte sur la réduction des risques de catastrophes aux différentes activités 

quel que soit leur bord politique . 

http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/compte_rendu_de_l_audience_avec_le_moro_naaba_1

.pdf 

  

http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/compte_rendu_de_l_audience_avec_le_moro_naaba_1.pdf
http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/compte_rendu_de_l_audience_avec_le_moro_naaba_1.pdf
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AXE3 : Renforcer  des capacités des partenaires et des structures 
communautaires de surveillance de la politique 
 

1- Formation des élus locaux sur la loi RRC   
 

  

 

En 2015, le Réseau avait contribué à la formation des élus locaux dans trois provinces, 

dont le Zondoma, Le Seno, l’Oudalan, et Soum sur la ÌÏÉ τυφȟ ÐÏÒÔÁÎÔ ÌÏÉ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÎ 

matière de gestion crises humanitaires et catastrophes.  Cette année encore, cette 

activité a été reconduite au profit d’autres bénéficiaires. Ce choix est guidé par le fait qu’au 

lendemain des élections législatives de 2016 au Burkina Faso, de nouveaux élus, (maires 

ou conseiller) sont portés à la tête des communes et des villages.  

Afin de permettre à ces acteurs de s’approprier la loi 012, et face à la demande de certains 

maires de commune,  les membres du Réseau ont répondu favorablement en renforçant 

leurs capacités sur ladite loi. Cette année, au regard du budget, la formation a concerné 

seulement les élus locaux (maires et conseillers) de la province du Zondoma. Cette 

formation s’est tenue le 02 Décembre 2016 et a bénéficié à 25 personnes, dont 18 hommes 

et 7 femmes.  

Le but de cette formation est d’outiller les élus locaux afin qu’ils cernent les contours de 

la loi et qu’ils intègrent les risques de catastrophes dans toutes les sessions de 

planification des Plans Communaux de Développement  (PCD). 

http://www.rtb.bf/2016/12/jt-de-19h-du-05-decembre-2016/ 

http://www.rtb.bf/2016/12/jt-de-19h-du-05-decembre-2016/
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Quelques témoignages des bénéficiaires de la formation.  

Masmoudou Silga : 

Secrétaire Général de la 

maire de Bassi :  

« Les catastrophes sont 

récurrentes dans nos zones. 

Cet atelier nous a apporté 

beaucoup de solutions à nos 

problèmes. Je repars 

grandement renseign2 sur  

ÌÅÓ ÃÁÔÁÓÔÒÏÐÈÅÓȟ ÃÁÒ ÃȭÅÓÔ ÌÁ 

ÐÒÅÍÉîÒÅ ÆÏÉÓ ÑÕÅ ÍȭÉÎÆÏÒÍÅ 

sur la loi 012. Je considère 

donc cet atelier comme une 

séance de sensibilisation qui 

a permis  aÕØ ïÌÕÓ ÄȭÁÖÏÉÒ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÑÕȭÉÌÓ ne connaissaient pas sur les catastrophes. 

Ils savent maintenant leur rôle en ÃÁÓ ÄÅ ÌÁ ÓÕÒÖÅÎÕÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÔÁÓÔÒÏÐÈÅȢ 1ÕȭÅÓÔ-ÃÅ ÑÕȭÉÌ faut 

faire et quand il le faut et avec qui le faire. Au retour, nous allons ÒÅÌÁÙÅÒ ÌȭÉÎÆÏrmation à la 

popÕÌÁÔÉÏÎ ÁÆÉÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÁÃÈÅÎÔ ÑÕÅÌÌÅ ÐÒïÃÁÕÔÉÏÎ ÐÒÅÎdre en cas de catastrophes ».  

Cissé Bintou conseillère 

économique de la 

commune de Bassi : « Cet 

ÁÔÅÌÉÅÒ ÍȭÁ ïÔï ÂïÎïÆÉÑÕÅ ÐÁÒÃÅ 

ÑÕÅ ÊȭÅÎÔÅÎÄÁÉÓ ÐÁÒÌÅÒ ÄÅÓ 

catastrophes sans comprendre 

grand-chose. Avant, nous 

attendions toujours que la 

catastrophe arrive avant 

ÄȭÁÇÉÒȢ -ÁÉÓ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÃÅÔÔÅ 

ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎȟ ÊÅ ÓÁÉÓ ÃÅ ÑÕȭÉÌ 

faut faire pour contribuer à la 

prévention mais aussi 

atténuer les dégâts. Ma 

doléance ÅÓÔ Äȭïlargir la 

prochaine fois, cette formation 

aux autres conseillers de la 

province afin de mieux 

informer la population ».  
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Ouédraogo Félicité : C’est une belle 

initiative de sensibiliser les élus 

locaux sur les catastrophes naturelles 

et crises humanitaires. L’atelier nous 

a beaucoup outillé en ce sens qu’il 

nous a sensibilisé à l’élaboration de 

plan de sauvetage. Et à notre retour, 

nous allons nous atteler à cela afin de 

contribuer à sauver des vies.  

 

 

 

Sawadogo Jonas : Secrétaire 

Général de la commune de 

Gourcy : « Cet atelier nous 

permis de nous familiariser 

avec les concepts de risques de 

catastrophes et surtout 

comprendre la stratégie 

nationale de prévention des 

risques de catastrophes. 

Comme nous sommes à 

Ìȭinstallation des conseils 

municipauxȟ ÃȭÅÓÔ ÖÒÁÉÍÅÎÔ ÌÅ 

ÍÏÍÅÎÔ ÏÐÐÏÒÔÕÎ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄÁÎÓ ÎÏÓ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ. Ma 

recommandation est ÄȭÉÍÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖices sociaux des communes, notamment le service 

social de la mairie, le secrétariat généÒÁÌ ÅÔ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ, pour que nous 

puissions avoir plus de compétences pour mettre en place les outils nécessaires pour prévenir 

les catastrophes ».  
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2- Former des journalistes sur la loi RRC   

Les hommes de médias et les communicateurs sont des acteurs indispensables dans la 

conduite d’une action de plaidoyer. Mieux informés et formés, ils peuvent contribuer 

beaucoup à l’atteinte des résultats. C’est pour cette raison que le Réseau les a associés 

depuis 2012, aux activités de sensibilisation et de plaidoyer et cette année, ils ont 

bénéficié d’un renforcement de capacités sur la loi 012, portant loi d’orientation en 

matière de prévention et de gestion des risques et catastrophes. Les objectifs de cette 

formation étaient entre autre de permettre aux journalistes de se familiariser avec les 

dispositions de la loi d’orientation en matière de prévention et de gestion des risques et 

catastrophes ; de connaitre leurs rôles dans la prévention et la gestion des risques, des   

catastrophes et des  crises humanitaires et de s’assurer de leur implication et leur 

accompagnement dans la sensibilisation de l’opinion publique sur les bonnes attitudes à 

avoir pour réduire les effets des catastrophes d’une part, et de l’autre d’interpellation des 

décideurs politiques sur la nécessité de prise en compte de cette thématique dans les 

programmes de développement. L’atelier tenu le 22 Décembre 2016, a permis de former 

25 journalistes issus de la presse audio-visuelle nationale et locale, venus de Ouahigouya, 

Yako, Gourcy, Kaya, Gorom- Gorom et Ouagadougou.  

Au cours de cette formation, les participants à l’atelier ont formulé une recommandation 

ayant trait aux difficultés de collaboration entre journalistes et autorités locales lors de la 

survenance des catastrophes. Nous vous proposons l’intégralité de cette 

recommandation : 

« Considérant la nécessaire collaboration entre les autorités locales et les Hommes de 

médias ;Nous, participants à l’atelier de formation des journalistes sur la loi n°012-

2014/an du 22 avril 2014 portant loi d’orientation relative à la prévention et à la gestion 

des risques, des crises humanitaires et des catastrophes tenu à Ouagadougou, le 22 

décembre 2016 ; 

Recommandons l’organisation d’un atelier de formation et de sensibilisation commun 

entre Autorités locales et les Hommes de médias » 
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3- /ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÔÅÌÉÅÒ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÃÏÎÃÅÒÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÓÕÒ ÌÁ 

résilience aux risques. 

 

Le vendredi 17 

Juin 2016, s’est 

tenu à 

Ouagadougou 

au Burkina Faso 

un atelier 

national de 

concertation 

entre les acteurs 

sur la résilience. 

L’atelier avait 

pour but de 

mettre en place 

d’une 

agora/groupe 

de réflexion, en 

vue de la 

création d’un espace d’échange et de dialogue multi-acteurs sur la thématique résilience 

au Changement Climatique. 

Les objectifs attendus à cet atelier étaient de :  

- Définir les acquis et les lacunes en matière de renforcement de la résilience 

- Identifier les lacunes sur la gestion des plateformes d’échanges sur la résilience au 

Sénégal 

- Faire des recommandations spécifiques au canevas de l’agora  qui devrait être 

mise en : Sous quelle appellation faudrait-il désigner ce cadre d’échanges multi-

acteurs ? 

- Définir une feuille de route.  

Les acteurs ont convenu qu’il était important d’éviter de disperser les forces et d’avoir 

une démarche unique en matière de résilience au CC, d’où la nécessité  de constituer des 

alliances. 

 L’OBJECTIF DE L’AGORA : 

L’objectif global de l’agora est de capitaliser les acquis ou les évidences en matière de 

résilience et les vulgariser au profit des décideurs politiques de même que les 

communautés. À termes, ces évidences seront utilisées pour des influences les politiques 

dans le cadre du plaidoyer du Réseau mais aussi seront intégrer dans les projets et 

programmes de développement au niveau national.  
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 MISSION DE CET AGORA 

La mission de cette plate-forme est de créer un espace d’échange et de dialogue plus 

élargi, sur les désastres climatiques. Il faut que nous interrogions pour savoir s’il y a une 

participation suffisante de la société civile ?  

Elle se donne également pour mission d’influencer au niveau national et régional  les 

instances de décisions sur la thématique de la résilience.   

 LA VISION  

Loin de créer un réseau bis, la vision dans cette agora est de créer un espace d’échange et 

de partage d’expériences multi-acteurs plus large sur les thématiques de désastres 

climatique au-delà des risques de catastrophes. Éviter qu’il ait un cloisonnement des 

acteurs sur une seule thématique, alors le problème est plus large que cela. A terme, cette 

initiative viendra renforcer le volet capitalisation du Réseau qui était en souffrance faute 

de moyens conséquent. 

Au cours de cet atelier les participants ont partagé leurs expériences en matière de 

résilience. Les forces et les lacunes ont été identifiées. Une équipe a été mise en place pour 

proposer une feuille de route.  

Au terme des 

échanges, un 

comité de 

pilotage a été 

mise en place. 

Le rôle de ce 

comité sera de 

proposer une 

stratégie de mise 

en œuvre  

proposer une 

feuille de route de 

la suite des 

actions à mener. 

faire un 

inventaire des acteurs intervenant réellement sur la thématique résilience au niveau 

national.  

Proposer un système de fonctionnement du groupe de réflexion, 
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Les expériences des autres Pays comme le Sénégal et le Niger pourront nous aider à mieux 

orienter les nôtres.   

 Les membres du comité de pilotage 

N° Nom Prénoms Structure  

 SEGDA Zénabou WEP-BF 

 GNANOU Adama Réseau MARP-Burkina 

 BELEGNEMGRE  

 KONKOBO Brigitte TENFOREST 

 KARAMA Abdoulaye SOS Sahel International  

 YAMEOGO Arouna Office de Développement des Eglises 

Evangéliques 

 Nom à préciser  Secrétariat Permanent du Conseil National de 

Secours d’Urgence et de Réhabilitation  

SP/CONASUR 

 Pierre Désiré Association TIN-TUA 

 

 PERSPECTIVES  

La cadre de réflexion qui sera mise en place devrait être élargie à d’autre acteurs au-delà 

de la thématique de la résilience. Il devrait embrasser d’autres aspects de la résilience en 

lien avec les Changements Climatiques, la sècheresse, créer un espace de dialogue, sur les 

désastres climatiques.  

Comment influencer au niveau régional les instances de décisions sur cette thématique ?   

Il est prévue dans l’avenir un forum international sur la résilience et des échanges sont en 

cours avec le GNDR pour voie quelle forme de collaboration est-il possible pour organiser 

ce forum-là.  

Pour plus d’informations veuillez consulter le rapport sur 

http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/rapport_finale_de_l_atelier_national_de_concertation

_sur_la_resilience.pdf 

 

4- Former et renforcer les capacités des acteurs sur l'évaluation post 

catastrophe   

En vue de renforcer davantage les capacités de ses membres, le Réseau national de 

plaidoyer pour la Réduction des Risques de Catastrophes (RRC) a organisé une formation 

http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/rapport_finale_de_l_atelier_national_de_concertation_sur_la_resilience.pdf
http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/rapport_finale_de_l_atelier_national_de_concertation_sur_la_resilience.pdf
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sur l’évaluation des besoins post-catastrophe. Cette formation plusieurs fois sollicitée par 

les membres, s’est tenue les 03 et 04 août 2016. Elle s’est déroulée en deux phases dont 

une phase théorique et une phase d’exercice pratique sur le terrain.  

 

Phase théorique Phase pratique  

La formation a bénéficié à 30 participants dont 21 hommes et 9 femmes. Les bénéficiaires 

étaient composés des membres du Réseau national de plaidoyer sur la réduction des risques 

de catastrophe et leurs alliés tels que :  

Å le SPONG (Secrétariat permanent des ONG) ; 

Å ÌÅ #/.!352 ɉ#ÏÎÓÅÉÌ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÓÅÃÏÕÒÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÒïÈÁÂÉÌÉÔÁÔÉÏn) ; 

Å la commune de Ouagadougou ; 

Å Ìȭ!ÃÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅ ; 

Å !ÃÔ "ÕÒËÉÎÁ &ÏÒÕÍȢ 5ÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÅÕØ ɉτφɊ ÊÏÕÒÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÄȭÕÎÅ ÐÈÁÓÅ 

théorique et une phase pratique.  

Le rapport de la formation peut être consulté sur ce lien : 

http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/rapport_de_l_atelier_de_formation_sur_l_evalua

tion_post_catastrophe.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

  

http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/rapport_de_l_atelier_de_formation_sur_l_evaluation_post_catastrophe.pdf
http://reseaumarpbf.org/IMG/pdf/rapport_de_l_atelier_de_formation_sur_l_evaluation_post_catastrophe.pdf
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5- EÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÔÒÉÅÎÎÁÌ ÄÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÄÅ ÐÌaidoyer sur la 

RRC 

Le contexte qui a 

prévalu à 

l’élaboration d’un 

plan d’action 

triennal, est que les 

acteurs sont partis 

du constat que 

malgré les efforts 

de plaidoyer, le 

processus de 

l’appropriation de 

la loi 012 portant 

prévention et 

gestion des 

risqu es, crises 

humanitaires et 

catastrophes  par les populations à la base reste faible au niveau national et l’adoption 

des décrets d’application de cette même loi piétine au niveau du gouvernement. C’est pour 

cela, qu’au regard de leurs ambitions et des défis à relever, les membres du Réseau ont 

jugé utile de se doter d’un plan d’action stratégique de plaidoyer. 

,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÖÉÓï Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÅÓÔ ÄÅ ÄÏÎÎÅÒ ÕÎÅ ÖÉÓÉÏÎ ÅÔ ÕÎÅ 

ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÃÌÁÉÒÅ ÁÕØ ÁÃÔÉÏÎÓ Û ÅÎÔÒÅÐÒÅÎÄÒÅ ÁÆÉÎ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ les résultats escomptés à 

savoir parvenir à des populations plus résilientes.  

Un consultant a été sélectionné à cet effet et a produit un projet de plan d’action qui a été 

validé par les parties prenantes du plaidoyer et leurs alliés le 22 Décembre 2017. Cet 

atelier a connu la participation d’une quarantaine de personnes  et a abouti à la validation 

du projet de plan d’action triennal de plaidoyer pour le Réduction des Risques de 

Catastrophes au Burkina Faso.  

http://www.reseaumarpbf.org/IMG/pdf/programme_d_activites_prioritaires_et_budget_previsionn

el._reseau_marp.pdf       

http://www.reseaumarpbf.org/IMG/pdf/strategie_et_plan_triennal_de_plaidoyer_et_communicatio

n._reseau_marp.pdf 

  

http://www.reseaumarpbf.org/IMG/pdf/programme_d_activites_prioritaires_et_budget_previsionnel._reseau_marp.pdf
http://www.reseaumarpbf.org/IMG/pdf/programme_d_activites_prioritaires_et_budget_previsionnel._reseau_marp.pdf
http://www.reseaumarpbf.org/IMG/pdf/strategie_et_plan_triennal_de_plaidoyer_et_communication._reseau_marp.pdf
http://www.reseaumarpbf.org/IMG/pdf/strategie_et_plan_triennal_de_plaidoyer_et_communication._reseau_marp.pdf
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II- DIFFICULTES RENCONTREES 
 

Les principales difficultés que nous avons rencontrées sont liées à la programmation des 

activités. En effet, compte tenu du fait que nous sommes un Réseau, nous devrons tenir 

compte des calendriers des uns et des autres avant de retenir une date pour la réalisation 

de la plupart des activités. Cela a contribué à retarder la mise en œuvre des activités dans  

certaines cas ; et dans d’autre cas, à les réaliser tardivement. Mais nous pensons que loin 

d’être un échec, cela une des exigences du travail en réseautage qui recommande la 

concertation et le travail en synergie dans la mise en œuvre des activités.  

 

L’autre difficulté est que  la période concernée par les activités de cette année (Juillet à 

Décembre), n’est pas favorable pour la mobilisation des populations à la base, parce 

qu’elle coïncide avec les travaux champêtres. Cela a aussi constitué un handicap dans 

l’exécution de certaines activités qui nécessitaient la mobilisation des populations, telles 

que les activités de sensibilisation, ou celles relatives à la mise en place des comités de 

plaidoyer à la base.  

Le démarrage tardif des activités, comme signalé plus haut, n’a pas permis la réalisation 

de certaines activités que sont :  

- l’organisation des audiences avec des partenaires techniques et financiers 

potentiels (les ambassades, les institutions internationales PNUD, DIAKONIA, 

TEARFUND, CILSS, coopération suisse). 

- la mise en place des comités de plaidoyer au niveau provincial dans les zones 

d’intervention pour faciliter le plaidoyer à la base 

- La tenue d’une audience auprès du Président du Faso.  

- La tenue d’une audience avec Madame le Ministre de la femme, de la solidarité 

nationale et de la famille. 
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III- PERSPECTIVES ET DEFIS A RELEVER DANS LE CADRE DU 

PLAIDOYER   
 

En termes de perspectives, le Réseau prévoit organiser une table ronde et tenir des 

audiences avec les potentiels partenaires techniques et financier. L’objectif de ces 

rencontres est de demander leurs appuis techniques et financiers pour la mise en œuvre 

du plan d’action triennal qui, s’il venait à être opérationnalisé contribuerait 

significativement à accroître la résilience des populations vulnérables.  

Mais au-delà de ces perspectives, les défis majeurs qui demeurent pour les acteurs sont 

entre autres : 

- ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅØÔÅÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ τυφ-2014/AN ; 

- ,Á ÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÍÐÌÉcation des communautés bénéficiaires des actions du 

plaidoyer ; 

- Le renforcement des capacités des communautés bénéficiaires en techniques de 

plaidoyer au niveau terrain ; 

- La mobilisation des fonds pour assurer une large couverture du territoire national 

(pÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ 2ïÓÅÁÕȢ    
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CONCLUSION 
 

Prévue pour démarrer en Avril 2016, pour 09 mois d’activités, le programme de l’AN4 de 

plaidoyer a véritablement démarré en Juillet 2016 avec un retard de trois (03).  

Malgré ce retard, les activités ont connu un taux d’exécution de 80%. 

Le Réseau a bien grandi en termes de membres, de visibilité, de crédibilité et de notoriété.  

Aujourd’hui, le Réseau National de plaidoyer pour la RRC est une référence au niveau 

national et est consulté par ces alliés du gouvernement pour les questions relatives à la 

prévention, la gestion des risques de catastrophes.  

Cette visibilité a eu pour effets les nombreuses demandes d’adhésions, dont deux sont en 

examen par les partenaires stratégiques.  

Avec la rédaction du plan d’action triennal de plaidoyer, le Réseau compte mobiliser plus 

de ressources et de partenaires afin d’étendre ses activités communautaires sur toutes 

l’étendue du territoire national.  

Les résultats acquis sont les fruits d’un travail de synergie des membres. Les points forts 

de cette année sont :  

 le renforcement du partenariat avec les alliés au niveau national et local 

 Le renforcement de la transparence et le partage des rôles et responsabilités entre 

les acteurs conduisant les activités 

 le renforcement de la redevabilité vis-à vis des autres membres et des communautés 

bénéficiaires des actions de plaidoyer 

 Le respect et la prise en compte des compétences des autres acteurs 

 ,Á ÐÒÏÁÃÔÉÖÉÔï ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ; Ìȭesprit du sacrifice et du don de soi.  
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ANNEXE: Liste des membres du réseau de plaidoyer 

N° Structure Personne de contact E-mail  

01 Réseau MARP-Burkina Mathieu Ouédraogo 70 

14 46 62 

Ouedraogom.mathieu@yahoo.fr  

02 Christian Aid Aïsséta Kabré : 

70 27 00 63 

Akabre@christian-aid 

03 Alliance Technique d’Assistance 

au Développement (ATAD) 

Constant Zango : 

70 27 62 32 

 constantzango@yahoo.fr 

04 SEMUS  Mahamadi Sawadogo : 

78 16 07 23 

mahamadysemus@gmail.com 

 

05 Initiative des Journalistes 

Africains Coopération et le 

Développement  (IJACOD) 

Jean Victor Ouédraogo : 

70 22 53 82 

ouedraogo_jeanvictor@yahoo.fr 

 

06 Association des Journalistes 

pour l’Environnement Média 

Vert 

Raphaêl Kafando : 

76 62 64 53 

 Saw_georges@yahoo.fr  

rafaelkafando@yahoo.fr 

 

07 Association des Communicateur 

les Risques de Catastrophe 

(ACGRC) 

Wilfried Bakouan : 

79 97 47 33 

Wilbak2000@yahoo.fr 

08 Office de Développement des 

Eglises (ODE) 

Pasteur Etienne 

Bazié :76 64 12 44 

etiennebazie@yahoo.fr 

 

09 Confédération Paysanne du Faso 

(CPF)  

Issouf Porgo issouporgo@yahoo.fr 

yacouba.kanazoe@gmail.com 

10 Fédération Pan-africaine des 

Club de l’Union Africaine 

FEPAC/UA  

Tanga Kaboré : 

78 82 85 82 

 fepac_ua@yahoo.fr 

11 Centre Ecologique Albert 

Schweizer (CEAS) Burkina 

70 24 90 00 cnebie@gmail.com 

12 TENFOREST AlainTraoré : 78 81 52 

41 

traore_alain@yahoo.fr 

13 OXFAM Issiaka Ouandaogo :  

78 14 90 90 

oissaka@oxfamintermon.org 

14 SOS Sahel International Nanan Zokaria 25- 36-

69-52 

sossibf@fasonet.bf 

mailto:Ouedraogom.mathieu@yahoo.fr
mailto:mahamadysemus@gmail.com
mailto:ouedraogo_jeanvictor@yahoo.fr
mailto:Saw_georges@yahoo.fr
mailto:rafaelkafando@yahoo.fr
mailto:Wilbak2000@yahoo.fr
mailto:etiennebazie@yahoo.fr
mailto:issouporgo@yahoo.fr
mailto:yacouba.kanazoe@gmail.com
mailto:fepac_ua@yahoo.fr
mailto:cnebie@gmail.com
mailto:traore_alain@yahoo.fr
mailto:oissaka@oxfamintermon.org
mailto:sossibf@fasonet.bf
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15 Self HELP Africa Douglas Sorry : 25-36-

17-55 

selfhelpafrica@fasonet.bf  

16 WEP Zénabou Segda : 79 64 

70 69 

segdaorama@gmail.com 

17 Diakonia  Bintou DIALLO 70 15 

77 36 

luther.yameogo@yahoo.fr 

18 Association Koom Madeleine Ouédraogo : 

78 19 19 08 

associationkoom@yahoo.fr 

19 Tin-Tua Angèle Lompo : 70 27 

33 30 

angele.lompo@tintua.org 

20 AEERB Pasteur Kinda 

Léonard : 78 06 08 17 

aeerb1@yahoo.fr 

21 Diobass-Ecologie et Société Siaka Bangali 76 73 07 

00 

siakabangali@yahoo.fr 

22 SOS Santé Développement   rouambae@yahoo.fr 
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